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Laurent Balsiger, directeur de l’énergie

mai 2015  Puidoux

Mise en œuvre de Mise en œuvre de 

la loi vaudoise sur la loi vaudoise sur 

l’énergiel’énergie

D
ir

ec
tio

n 
gé

né
ra

le
 d

e 
l’e

nv
ir

on
ne

m
en

t 
D

ir
ec

tio
n 

de
 l’

én
er

gi
e

2

O. Lusa

Division support administratif 
(ADMIN)

O. Lusa

Division support administratif 
(ADMIN)

J.-Y. Girod

Ressources 
humaines

J.-Y. Girod

Ressources 
humaines

N. Ramoni

Finances

N. Ramoni

Finances

G. Pittet

Administration 
générale

G. Pittet

Administration 
générale

I. Dougoud

Division support stratégique 
(STRAT)

I. Dougoud

Division support stratégique 
(STRAT)

Délégués aux affaires 
stratégiques

Affaires stratégiques

Délégués aux affaires 
stratégiques

Affaires stratégiques

Juristes

Service juridique

Juristes

Service juridique

Géomaticiens et 
informaticiens

Systèmes 
d’information
Géomaticiens et 
informaticiens

Systèmes 
d’information

D. Rychner

Communication

D. Rychner

Communication

S. Rodriguez (adjoint et remplaçant P. Vioget)

Direction de l’environnement 
industriel, urbain et rural (DIREV)

S. Rodriguez (adjoint et remplaçant P. Vioget)

Direction de l’environnement 
industriel, urbain et rural (DIREV)

D. Reymond

Adjoint,
Politique énergétique

D. Reymond

Adjoint,
Politique énergétique

L. Balsiger (adjoint et remplaçant D. Reymond )

Direction 
de l’énergie (DIREN)

L. Balsiger (adjoint et remplaçant D. Reymond )

Direction 
de l’énergie (DIREN)

a. i. C. Muller

ARC

a. i. C. Muller

ARC

P. Vioget

PRE

P. Vioget

PRE

G. Burnier

ASS

G. Burnier

ASS

C. Muller

Protection de l’air

C. Muller

Protection de l’air

A. Strawczynski

Chimie des eaux

A. Strawczynski

Chimie des eaux

R. Vallier

Assainissement 
industriel

R. Vallier

Assainissement 
industriel

D. Luy

Bruit et rayonnement 
non ionisant

D. Luy

Bruit et rayonnement 
non ionisant

B. Lods-Crozet

Biologie des eaux

B. Lods-Crozet

Biologie des eaux

E. Poget

Assainissement 
urbain et rural

E. Poget

Assainissement 
urbain et rural

Y. Frésard, B. Dubey,          
S. Steiger

Matières 
dangereuses
Y. Frésard, B. Dubey,          
S. Steiger

Matières 
dangereuses

C.-A. Jaquerod

Epuration urbaine

C.-A. Jaquerod

Epuration urbaine

R. Jeanneret

Inspection des 
citernes

R. Jeanneret

Inspection des 
citernes

T. Mariethoz

Climat

T. Mariethoz

Climat

a.i. C. Neet (adjoint et remplaçant O. Lusa )

Direction des ressources 
et du patrimoine naturels (DIRNA)

a.i. C. Neet (adjoint et remplaçant O. Lusa )

Direction des ressources 
et du patrimoine naturels (DIRNA)

M. Andlauer

GEODE

M. Andlauer

GEODE

P. Hohl

EAU

P. Hohl

EAU

C. Strehler Perrin

BIODIV

C. Strehler Perrin

BIODIV

J.-F. Métraux

FORET

J.-F. Métraux

FORET

C. Kündig

Sols

C. Kündig

Sols

M. Marrel

Eaux souterraines

M. Marrel

Eaux souterraines

S. Sachot

Chasse et gestion 
de la faune

S. Sachot

Chasse et gestion 
de la faune

J.-F. Métraux

Inspection cantonale 
des forêts

J.-F. Métraux

Inspection cantonale 
des forêts

E. Ruegg, A. Vautier,           
F. Zellweger. A. Kissling

Déchets

E. Ruegg, A. Vautier,           
F. Zellweger. A. Kissling

Déchets

Y. Chatelain, C. Valeiras

Dangers et 
hydrologie

Y. Chatelain, C. Valeiras

Dangers et 
hydrologie

N. Naceur et responsables 
régionaux

Nature et paysage

N. Naceur et responsables 
régionaux

Nature et paysage

Inspecteurs des forêts

Arrondissements 
forestiers

Inspecteurs des forêts

Arrondissements 
forestiers

S. Bovier

Travaux fluviaux

S. Bovier

Travaux fluviaux

F. Hofmann

Pêche et milieux 
aquatiques

F. Hofmann

Pêche et milieux 
aquatiques

J. Rosset

Conservation des 
forêts

J. Rosset

Conservation des 
forêts

J.-D. Dubois, D. Giorgis

Géologie

J.-D. Dubois, D. Giorgis

Géologie

S. André

Force hydraulique

S. André

Force hydraulique

L. Cavallini

Corps de gardiennage
faune & pêche

L. Cavallini

Corps de gardiennage
faune & pêche

T. Zumbrunnen

Aménagement 
forestier

T. Zumbrunnen

Aménagement 
forestier

O. Stauffer, E. Lecomte

Revitalisation

O. Stauffer, E. Lecomte

Revitalisation

R. Burri

Centre de formation

R. Burri

Centre de formation

G. Zucchinetti

Domaine public

G. Zucchinetti

Domaine public

Chefs de secteurs

Secteurs lacs et 
cours d’eau

Chefs de secteurs

Secteurs lacs et 
cours d’eau

C. Neet, directeur général (adjoint et remplaçant L. Balsiger )

Direction générale de l’environnement (DGE)

C. Neet, directeur général (adjoint et remplaçant L. Balsiger )

Direction générale de l’environnement (DGE)

G. Burnier

Sites contaminés

G. Burnier

Sites contaminés

C. Gerber

Dangers naturels

C. Gerber

Dangers naturels

Légende

ARC
PRE
ASS

GEODE
EAU

BIODIV
FORET

Air, climat et risques technologiques
Protection des eaux
Assainissement
Géologie, sols et déchets
Ressources en eau et économie hydraulique
Biodiversité et paysage
Inspection cantonale des forêts

Légende

ARC
PRE
ASS

GEODE
EAU

BIODIV
FORET

Air, climat et risques technologiques
Protection des eaux
Assainissement
Géologie, sols et déchets
Ressources en eau et économie hydraulique
Biodiversité et paysage
Inspection cantonale des forêts

F. Schaller

Ressources 
énergétiques

F. Schaller

Ressources 
énergétiques

M. Meghari

Efficacité
énergétique

M. Meghari

Efficacité
énergétique

L. Marcos

Énergétique du 
bâtiment

L. Marcos

Énergétique du 
bâtiment

N. Tissot

Territoire et réseaux

N. Tissot

Territoire et réseaux

Direction générale de l’environnement 
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Programme

Contexte énergétique

Révision de la loi vaudoise sur l’énergie:

� Les exigences accrues

� Le CECB ou Certificat Energétique Cantonal des Bâtiments

� La planification énergétique territoriale, les grands 
consommateurs, formation et information, subventions 
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Consommation finale d’énergie (CFE) et d’électricité (EL) de 1950 à 2050 
pour les scénarios:

• Poursuite de la politique énergétique actuelle (PPA), 
• Mesures politiques du Conseil fédéral (PCF)
• Nouvelle politique énergétique (NPE) en PJ (3.6 PJ = 1TWh)

Stratégie énergétique 2050: les différents scénarios

La Stratégie énergétique 2050
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Objectifs efficience énergétique par 
habitant

2020 2035 2050

Évolution de 
l’énergie globale 
consommée par 
habitant

-16% -43% -54%

Évolution de 
l’énergie 
électrique 
consommée par 
habitant

-3% -13% -18%

D
ir

ec
tio

n 
gé

né
ra

le
 d

e 
l’e

nv
ir

on
ne

m
en

t 
D

ir
ec

tio
n 

de
 l’

én
er

gi
e

6

Développer les énergies renouvelables et en 
augmenter la part produite dans le canton 

Développer l’efficacité énergétique et les 
économies d’énergie 

Assurer un approvisionnement sûr et compatible 
avec la protection de l’environnement 

Politique énergétique vaudoise:
les objectifs
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Contexte énergétique

Révision de la loi vaudoise sur l’énergie:

� Les exigences accrues

� Le CECB ou Certificat Energétique Cantonal des Bâtiments

� La planification énergétique territoriale, les grands 
consommateurs, formation et information, subventions 
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88

80%

80% de la valeur-limite

SIA 380/1

gaz

Max. 60 à 80% des besoins de chauffage par des énergies non renouvelables

B
E

S
O

IN
S

 D
E

 C
H

A
U

F
FA

G
E

supplément 

d’isolation

Au moins 20 à 

40% d’énergies 

renouvelables

ou mazout

60%

60% de la valeur-

limite SIA 380/1

= valeurs-cibles
-25% 
CO2

Chauffages au gaz,
au mazout et au charbon

100%

100% de la valeur-limite SIA 380/1

CAD

bois

PAC
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Art. 28a Part minimale d’énergie renouvelable 
pour les besoins d’eau chaude sanitaire des 
bâtiments
Art. 28a al.1  

Les bâtiments neufs doivent couvrir 30% des besoins d’eau chaude par:

a) L’énergie solaire

b) Un réseau de chauffage à distance alimenté majoritairement
par des énergies renouvelables ou des rejets de chaleur

c) Le bois si la puissance est supérieure à 70kW et seulement
hors des zones soumises à immiscions excessives

Art. 28a al.2 Exceptions:

a) Implantation défavorable de la construction 

b) Surface insuffisante de la toiture

c) Faibles besoins d’eau chaude

d) Couverture de 70% par des rejets de chaleur produits sur site
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Art. 28b Part minimale d’énergie renouvelable 
pour les besoins en électricité des bâtiments

Art. 28b al.1 

Les bâtiments neufs doivent couvrir 20% des besoins d’électricité 
« ménage » par une source renouvelable (photovoltaïque)

> Cela représente un surcoût d’environ 1%

- pour une villa de 200 m2 1kW 7m2 7’000 fr.

- pour un immeuble de 1000 m2 7kW 50m2 30’000 fr.

Exceptions:

- Bâtiment mal disposé

- Surface disponible insuffisante
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Art. 28b Part minimale d’énergie renouvelable 
pour les besoins en électricité des bâtiments

Art. 28b al.2 

Les installations de froid de confort doivent être alimentées
par une source renouvelable (eau du lac, nappe, terrain, structures 
géothermiques, solaire)

ou
La consommation d’électricité devra au moins être couverte par 
moitié par une énergie renouvelable
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Art. 30a chauffages électriques

Art. 30a  

1) Montage ou renouvellement interdits pour le chauffage, l’eau chaude, 
les endroits ouverts

2) Exceptions pour:

a) installations provisoires

b) chauffage de secours

c) ou si autre système est impossible ou disproportionné

Le Conseil d’Etat peut accorder des subventions pour le remplacement 
des chauffages électriques fixes lorsque le nouveau vecteur énergétique 
est basé sur une énergie renouvelable.

Initiative parlementaire concernant l’obligation d’assainir les chauffages 
électriques acceptée par le Parlement. Contre-projet en préparation.
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Programme

Contexte énergétique

Révision de la loi vaudoise sur l’énergie:

� Les exigences accrues

� Le CECB ou Certificat Energétique Cantonal des Bâtiments

� La planification énergétique territoriale, les grands 
consommateurs, formation et information, subventions 
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But du certificat

Comportement
de l‘utilisateur

ou

Qualité du 
bâtiment
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Types de Certificat

„Certificat énergétique calculé“
� Élaboration coûteuse

� Indépendant de l‘utilisateur

„ Certificat énergétique mesuré“
� Élaboration aisée

� Dépendant de l‘utilisateur

Certificat énergétique
cantonal des bâtiments

• Indépendant de l‘utilisateur
• Élaboration aisée
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Objectifs politiques du CECB

� Exigence de la loi fédérale sur l'énergie d'introduire un 
certificat uniforme (art. 9 LEne)

� Permettre la prise en compte de la qualité énergétique
dans la valeur des bâtiments existants

� Assurer une meilleure transparence du marché

� Obtenir des recommandations sur les assainissements
à prévoir dans le futur

Informations, liste d’experts sur : www.cecb.ch
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Les déclinaisons du CECB

� CECB Light
� Version simplifiée accessible à tous
� Fournit une étiquette énergie indicative

� CECB
� Version accessible uniquement aux experts

� Fournit l’étiquette énergie officielle du bâtiment 
� Fournit des indications renseignant sur les améliorations pouvant être apportées au 

bâtiment

� CECB+
� Version accessible uniquement aux experts

� Fournit l’étiquette énergie officielle du bâtiment 

� Simulation de mesures concrète de proposition d’amélioration

� Possibilité de comparer plusieurs variantes de réno vation
� La possibilité d’envisager des extensions futures du bâtiment et de les inclure dans 

les calculs 

� Une estimation des coûts et intégration dans le calcul des subventions et 
soutiens financiers 
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Exemple de CECB
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Le CECB dans la loi révisée

Art. 39a 

� Lors de la vente d’un bâtiment d’habitation , le propriétaire fait 
établir à ses frais un certificat évaluant la qualité énergétique des bâtiments

� Le certificat est conforme aux prescriptions uniformes des cantons (CECB)

� Il est établi par un expert reconnu par le service

� Il est communiqué à l'acheteur

� L’expert transmet une copie du certificat au service qui peut utiliser ces 
données à des fins statistiques et de suivi de la politique énergétique 
cantonale

� Le Conseil d’Etat adopte dans un délai de deux ans un règlement qui 
précise les exigences techniques et les modalités pratiques du certificat. La 
méthodologie et les bases de l’établissement du certificat sont publiées sur le 
site Internet de l’Etat de Vaud

� Le Conseil d’Etat peut accorder un délai de maximum 5 ans dès l’entrée en 
vigueur du règlement pour rendre obligatoire l’établissement du certificat

� L'établissement d'un CECB n'est lié à aucune obligation d'assainissement 
énergétique des bâtiments
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Chauffages au gaz, au mazout
et au charbon

Art. 30b 

� Les besoins de chaleur pour les bâtiments neufs chauffés au gaz ne 
doivent pas dépasser 80% des besoins admissibles

� Les besoins de chaleur pour les bâtiments neufs chauffés au 
mazout ne doivent pas dépasser 60% des besoins admi ssibles

� Les besoins de chaleur sont définis par le règlement

� En cas de remplacement d'une installation par du mazout, du g az 
ou du charbon, il faut établir un CECB (cf. art. 39 a)

� Selon le résultat (catégorie énergétique F), une
analyse plus détaillée des possibilités d'assainissement
doit être effectué (CECB+)
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Améliorations prévues

Support aux experts
Système de tickets électroniques réservé exclusivement aux Experts 
CECB, réponse aux questions en règle générale dans les 24 heures

Programme de Mentoring pour les Experts CECB
Les Experts CECB®  chevronnés assistent les nouveaux  Experts CECB

Amélioration de l’outil CECB ®

Utilisation simplifiée pour les Experts
Meilleure manipulation des données
Fusion des interfaces CECB et CECB+

Rapport de conseil CECB ®plus
Rapport de conseil plus adapté à l’Expert et au client
Augmentation des comparaisons de variantes, représentations etc.

Projet assurance qualité
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• L‘accréditation est ad personam (accès sécurisé à l a banque de données)
• L‘accréditation est valable pour toute la Suisse
• Les critères et les exigences sont fixés par la Con férence des directeurs 

cantonaux de l‘énergie (EnDK)
• L‘accréditation est basée sur la formation ou l‘expérience

– Accréditation sur formation :
a) ing. CVC, ing. HES avec MAS ou étude postgrade E DD-BAT 
b) conseiller en énergie diplômé / projeteur en tec hnique du bât. ES
c) formation supplémentaire module CAS Certificat d u bât. / 
conseiller en énergie
d) év. formation continue spécifique par branche (p ar ex. suissetec)

– Accréditation sur expérience :
e) délégués à l‘énergie, ing. civils, architectes e tc. avec une 
expérience professionnelle de 2 ans dans le domaine  du bâtiment 
au cours des 5 dernières années, par ex. des person nes faisant 
régulièrement et avec succès des justificatifs éner gétiques

CECB – Accréditation des experts
Critères et exigences
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Formations continues des experts

� La CRDE a établi un cahier des charges pour des cours de 
formation continue pour les experts CECB

� Objectifs: augmenter les connaissances des experts de 
l’outil CECB et des domaines techniques de la rénovation 
(technique et physique du bâtiment, analyses énergétiques, 
calculs financiers, etc…)

� Cours d’une demi-journée organisé en automne 2015 dans 
les cantons romands dans le cadre des formations 
continues obligatoires pour les experts.

� Env. 300 experts en Suisse romande, dont une centaine 
sur Vaud 

� Selon les exigences de la loi, estimation d’env. 2000 CECB 
à réaliser chaque année

23
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Programme

Contexte énergétique

Révision de la loi vaudoise sur l’énergie:

� Les exigences accrues

� Le CECB ou Certificat Energétique Cantonal des Bâtiments

� La planification énergétique territoriale, les grands 
consommateurs, formation et information, subventions
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Planification énergétique territoriale

Art. 16a

� Intégrer la réflexion énergétique dans les démarches d’aménagement 
du territoir

� Energie = dimension stratégique de l’aménagement du territoir e

� Réflexion menée par les communes, avec l’appui de l’Etat
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Art. 28c à e Grands consommateurs

Entreprises visées
- consommation annuelle de chaleur  > 5 GWh ou 
- consommation annuelle d’électricité > 0,5 GWh 

Nouveaux sites
- Soumis à autorisation spéciale délivrée par le Serv ice (DIREN)
- Obligation d’analyser plusieurs variantes d’approvisionnement 

(production, transformation, distribution et consom mation)  et mise 
en œuvre de la variante la plus favorable sur le plan énergétique 
dans les limites de proportionnalité énoncées à l’a rticle 6 LVLEne.

Sites existants

Trois variantes d’application :
- Conventions d’objectifs avec la Confédération
- Conventions d’objectifs avec le canton
- Analyse de la consommation d’énergie et mise en œuv re des 

mesures les plus rentables (option par défaut)

Directive en cours d’approbation
Aides financières par le biais du programme « 100 mi llions »
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Stand Energie

Un stand 
d’information tourne 
dans les comptoirs du 
canton pour 
renseigner le public 
dans le domaine de 
l’énergie

Manifestations 2015
• Comptoir Broyard 
• Habitat et Jardin 
• Comptoir du Nord vaudois
• L'Expo de Coss 
• Comptoir de Morges 
• Festival de la terre
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Formation

� Le Canton de Vaud va financer des nouvelles formations de type 
CAS à la HEIG-VD, via son programme « 100 millions »

� La CRDE finance de nombreux cours de formation, notamment via 
la plateforme FE3
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Aides financières pour le bâtiment
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Questions - Informations

La direction de l’énergie se tient à votre 
disposition pour plus de renseignements

Direction générale de l’environnement (DGE) 
Direction de l’Energie
Rue du Valentin 10
1014 Lausanne

T. 021 316.95.50 
F. 021 316.95.51
info.energie@vd.ch

www.vd.ch/energie 


